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AMENDEMENT N o 246

présenté par
M. Moreau, Mme Genevard, M. Abad, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, M. Audibert 
Troin, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bonnot, M. Bouchet, M. Briand, M. Chartier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Ciotti, M. Courtial, M. Dassault, Mme de La Raudière, M. de La 

Verpillière, M. de Rocca Serra, M. Decool, M. Delatte, M. Door, M. Dord, M. Douillet, 
M. Fasquelle, Mme Fort, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Geoffroy, M. Ginesy, 

M. Goasguen, Mme Grosskost, M. Guillet, M. Heinrich, M. Hetzel, Mme Lacroute, M. Larrivé, 
M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Lett, Mme Louwagie, M. Luca, M. Alain Marleix, M. Marlin, 
M. Martin-Lalande, M. Mathis, M. Meunier, M. Morange, M. Moyne-Bressand, Mme Nachury, 

M. Nicolin, M. Perrut, M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, M. Quentin, 
M. Reiss, Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, 
M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Tétart, 

Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Voisin et Mme Zimmermann
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 33, insérer l'article suivant:

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 2214-4 du code général des collectivités territoriales est 
complété par les mots : « , notamment lors des grands passages et des grands rassemblements 
traditionnels ou occasionnels des gens du voyage ».

II. – Le premier alinéa de l’article 322-4-1 du code pénal est complété par deux phrases ainsi 
rédigées :

« Les maires des communes concernés auront la possibilité de faire appel aux forces de l’ordre, par 
l’intermédiaire des représentants de l’État. Le préfet devra informer régulièrement les maires 
concernés de l’évolution des occupations et des décisions prises. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement confie à l’État la responsabilité du bon ordre pour les grands passages ainsi que les 
grands rassemblements occasionnels ou traditionnels des gens du voyage.

Les maires des communes concernés auront la possibilité de faire appel aux forces de l’ordre, par 
l’intermédiaire des représentants de l’État.
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Le préfet devra informer régulièrement les maires concernés de l’évolution des occupations et des 
décisions prises.

Ce principe, consacré par le droit opposable au logement (DALO) par la loi du 5 mars 2007 est un 
enjeu d’égalité fort entre tous les citoyens.


